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MOT DU PREMIER MINISTRE

Si notre gouvernement a comme priorité de développer l’économie du Québec, 
c’est principalement pour se donner les moyens de mieux prendre soin des 
Québécoises et des Québécois. Pour notre gouvernement, la justice sociale est 
une priorité. Et nous ne faisons pas qu’en parler, nous agissons. Cette nouvelle 
Stratégie nationale de concertation en justice et santé mentale le démontre.

Nous croyons fermement que notre société doit utiliser ses moyens retrouvés 
afin de prendre soin de celles et ceux qui sont plus démunis ou qui ont des 

besoins particuliers. Il est essentiel que toutes les Québécoises et que tous les Québécois aient un accès 
égal aux services offerts par l’État. Dans cette optique, nous devons nous assurer que les personnes 
qui ont des enjeux de santé mentale soient davantage accompagnées lorsqu’elles sont confrontées au 
système de justice.

Cette Stratégie propose des actions pour que les organisations gouvernementales et communautaires 
œuvrant auprès de personnes vulnérables travaillent plus efficacement. Elle incite également ces 
organisations à travailler ensemble et à se fixer des objectifs communs, au bénéfice de ces personnes 
plus vulnérables. Avec cette Stratégie, nous proposons un véritable changement de culture afin de mieux 
aider celles et ceux qui vivent en situation de grande précarité, de pauvreté et d’exclusion sociale.

Nous pouvons être fiers de notre système de justice au Québec car il illustre bien les valeurs 
démocratiques qui nous sont si chères. Cependant, afin de nous assurer qu’il réponde toujours aux 
besoins de la population, nous devons sans cesse réfléchir ensemble à des moyens de le rendre encore 
plus adapté à ces besoins. Avec cette Stratégie, nous répondons à des enjeux et des problématiques de 
notre époque et contribuons à faire de notre système de justice une institution moderne qui tient compte 
des défis du 21e siècle.

Le premier ministre du Québec,

Philippe Couillard
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MOT DE LA MINISTRE 

L’amélioration du système de justice est l’affaire de tous. 

Ainsi, l’instauration de programmes et de mesures visant l’adaptabilité du 
système de justice afin d’assurer aux personnes un accompagnement plus 
efficace par des interventions multidisciplinaires et intersectorielles est 
primordiale.

En mars 2012, nous avons mis en place le Forum Justice et santé mentale afin de favoriser la 
concertation entre les partenaires gouvernementaux et communautaires sur des enjeux communs. 

La Stratégie nationale de concertation en justice et santé mentale découle des travaux de ce forum. 
Ensemble, les partenaires des milieux de la justice, de la santé et des services sociaux, de la sécurité 
publique et de l’ensemble des groupes gouvernementaux et communautaires combineront leur expertise 
afin de mieux coordonner leurs actions en droit civil, pénal et criminel, au bénéfice des personnes les plus 
vulnérables.

Cette Stratégie nous aidera à relever les défis des prochaines années, soit de consolider nos interventions 
et de continuer d’améliorer notre expertise de façon à agir en intersectorialité en nous inscrivant 
résolument dans une vision du système de justice du XXIe siècle.

La ministre de la Justice et Procureure générale du Québec,

Stéphanie Vallée
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AVANT – PROPOS 
Ce document, élaboré dans le cadre des travaux du Forum justice et santé mentale, met de l’avant une 
vision concertée du traitement judiciaire des personnes présentant une incapacité significative aux plans 
cognitif ou mental1 et qui sont sujettes à rencontrer des obstacles dans ce contexte2. Il se veut un point 
de rencontre intermédiaire entre des politiques et des plans d’action gouvernementaux qui s’adressent 
plus précisément aux personnes qui présentent un trouble mental grave ou d’autres réalités particulières, 
telles que la déficience intellectuelle, le trouble du spectre de l’autisme, la dépendance et l’itinérance, 
lorsque ces personnes sont confrontées au système de justice.

AVANT – PRO
PO
S
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INTRODUCTION
Tous les jours, le système de justice dans son ensemble, incluant les corps policiers et les services 
correctionnels, se trouve en présence de personnes ayant des incapacités significatives aux plans cognitif 
ou mental, plus précisément des personnes présentant un trouble mental grave ou d’autres réalités 
particulières, telles que la déficience intellectuelle, le trouble du spectre de l’autisme, la dépendance et 
l’itinérance. Souvent, les acteurs du système de justice se sentent démunis et souhaiteraient être mieux 
outillés devant ces personnes. De leur côté, ces personnes requièrent un traitement judiciaire et un 
accompagnement adaptés à leurs particularités pour pouvoir exercer pleinement les mêmes droits que 
ceux reconnus à toute personne.

Devant ce constat, le ministère de la Justice a créé, en mars 2012, le Forum justice et santé mentale 
avec l’objectif de renforcer la concertation entre les organisations impliquées dans le traitement judiciaire 
de ces personnes, notamment le Directeur des poursuites criminelles et pénales (DPCP), l’Office des 
personnes handicapées du Québec (OPHQ) et les ministères de la Sécurité publique (MSP) et de la Santé 
et des Services sociaux (MSSS). D’entrée de jeu, tous les partenaires conviés au Forum justice et santé 
mentale ont convenu de travailler à l’élaboration d’une stratégie gouvernementale de concertation devant 
guider les actions de l’ensemble des réseaux concernés. Un engagement a d’ailleurs été pris en ce sens 
dans le Plan 2015-2019 des engagements gouvernementaux visant à favoriser la mise en œuvre de la 
politique gouvernementale À part entière : pour un véritable exercice du droit à l’égalité3.

La nécessité d’adapter le système de justice aux besoins particuliers des personnes ne contredit pas le 
principe de l’égalité de tous devant la justice ; au contraire, l’adaptabilité du système de justice apparaît 
nécessaire pour consacrer ce principe de l’égalité dans le respect des particularités individuelles.

De la même façon que le système de justice doit prendre en compte les incapacités visuelles, auditives 
ou motrices des personnes, il doit tenir compte des réalités particulières qui affectent leur comportement 
et leur capacité à bien comprendre les conséquences légales de leurs actes, en leur fournissant des 
réponses adaptées.

L’aptitude d’une société et de son système de justice à traiter avec compassion et en toute équité les 
personnes qui la composent et qui se trouvent en situation de vulnérabilité révèle son degré d’humanisme 
et de civilisation.

Ce sont par ailleurs ces mêmes sociétés qui sont la plupart du temps les moins violentes et qui présentent 
à la fois les taux de criminalité et les taux d’incarcération les plus bas, alors que les sociétés plus 
répressives n’arrivent plus, même en incarcérant davantage, à réduire la criminalité4.

INTRODUCTION
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Sur une période de plus de cinquante ans, le système de justice québécois a évolué dans le sens 
d’une tradition judiciaire qui accorde une grande importance à la réhabilitation, à la réadaptation et à 
la réinsertion sociale des contrevenants, de même qu’à la protection et au soutien des victimes et des 
témoins d’actes criminels. C’est dans la poursuite de cette tradition que s’inscrit la présente Stratégie. 

Une fois déployée, celle-ci favorisera notamment la préservation de milieux de vie sécuritaires. Un milieu 
de vie sécuritaire constitue l’un des éléments essentiels de la qualité de vie pour une société développée. 
Ainsi, dans L’initiative du « Vivre mieux », conçue et mise en valeur par l’OCDE, un milieu de vie sécuritaire 
constitue l’un des indices fondamentaux de la qualité de vie5. Les très bas taux de crimes contre la 
personne, caractéristiques d’un milieu de vie sécuritaire, permettent au Québec de se classer parmi les 
sociétés les plus avancées en regard de cette évaluation de la qualité de vie.

PROBLÉMATIQUE ET ENJEUX
Au Québec comme au Canada, différents rapports ont été publiés à la suite d’événements tragiques 
touchant des cas individuels, qui ont contribué à la réflexion et à la prise de conscience des enjeux liés 
au traitement judiciaire, non seulement des personnes ayant de graves troubles mentaux, mais aussi 
des personnes présentant d’autres réalités particulières (déficience intellectuelle, trouble du spectre 
de l’autisme, dépendance et itinérance). Parmi les difficultés identifiées par ces travaux figurent une 
approche en « silos », un partage imprécis des responsabilités entre les principaux acteurs et des 
modalités de collaboration entre eux, une méconnaissance mutuelle des missions et des mandats 
respectifs des organisations et un manque d’harmonisation entre les politiques, orientations et plans 
d’action sectoriels et intersectoriels concernés.

En général, la littérature scientifique indique que les personnes visées par cette Stratégie présentent 
des taux de criminalité et de victimisation plus élevés que l’ensemble de la population, tout en étant 
plus susceptibles d’être les victimes plutôt que les auteurs d’une infraction violente6,7. Par ailleurs, toute 
forme de délinquance ne s’explique pas par des facteurs de trouble mental8. La prise en compte de 
l’état mental d’un individu dans l’évaluation du risque de récidive ou d’une première judiciarisation est 
pertinente uniquement si elle vise l’identification de facteurs de risques reconnus comme précurseurs 
de la criminalité. De la même manière, l’élaboration de traitements doit viser la stabilisation de ces 
facteurs de risque et non seulement le traitement clinique et pharmacologique de la maladie mentale du 
contrevenant9.
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La conciliation des intérêts des suspects/contrevenants et des victimes/témoins d’actes 
criminels

Le Québec affiche l’un des taux de criminalité et l’un des taux d’incarcération les plus faibles à l’intérieur 
du Canada10. S’il est évident que pour s’employer à réduire encore plus ces taux il n’y a pas lieu de 
s’inspirer d’un modèle de justice plus répressif, il faut toutefois faire la démonstration que les efforts 
consacrés à la réhabilitation des contrevenants ne se font pas au détriment d’une réponse aux besoins 
des victimes, et qu’il doit plutôt y avoir complémentarité entre les mesures s’adressant aux uns et aux 
autres, la prévention de la criminalité et de la récidive étant un préalable à la diminution du nombre de 
victimes et à la préservation de milieux de vie sécuritaires. Plutôt que de mettre en opposition les mesures 
s’adressant à la réhabilitation des contrevenants et celles s’adressant à l’aide aux victimes, il faut insister 
sur la complémentarité des démarches et ainsi rectifier la fausse idée largement répandue selon laquelle 
« on en fait toujours plus pour les contrevenants que les victimes ».

L’identification des incapacités et des besoins d’adaptation

Pour les intervenants judiciaires, la plus grande difficulté est d’identifier, le plus tôt possible dans le 
processus judiciaire, la nécessité d’une adaptation ou d’un accompagnement au bénéfice de la personne. 
L’absence d’une procédure d’identification systématique des incapacités et le manque d’outils à cet effet 
constituent des obstacles majeurs à l’adaptabilité de l’appareil judiciaire. Une telle procédure permettrait 
d’évaluer la complexité des incapacités et leurs conséquences sur la compréhension et la responsabilité 
des personnes, de même que sur leurs possibilités de rétablissement, de réhabilitation et d’intégration 
sociale, que ces personnes soient contrevenantes, victimes ou témoins.

Contrer la stigmatisation et les préjugés

Les personnes ayant des incapacités cognitives ou mentales peuvent subir une double stigmatisation, 
c’est-à-dire être l’objet des préjugés et des stéréotypes liés, d’une part, à leur réalité particulière et, 
d’autre part, à leur statut de contrevenant, suspect, témoin ou victime. Les préjugés induits par la 
méconnaissance peuvent avoir une incidence sur la façon dont les divers intervenants traitent les dossiers 
impliquant ces personnes, ce qui compromet le respect de certains de leurs droits. Il est souhaitable 
que les intervenants de tous les réseaux concernés disposent de plus d’informations quant à la réalité 
de ces personnes, ce qui favoriserait un traitement plus équitable de leur dossier, tout en contribuant au 
développement d’une vision commune de leurs besoins.

La continuité des interventions

La judiciarisation entraîne fréquemment une rupture de services de santé et de services sociaux 
(traitement pharmacologique, suivi psychiatrique ou psychosocial, etc.), doublée d’une rupture sociale 
associée à la détérioration des conditions de vie (perte d’emploi, de logement, de revenu, difficultés 
financières dues aux amendes imposées, etc.). Le plus souvent, ces ruptures sont consécutives à une 
période d’incarcération, qu’elle soit préventive ou correctionnelle11. À cela s’ajoutent les multiples impacts 
de ces ruptures sur le rétablissement et la réadaptation, notamment celui d’avoir un casier judiciaire.

La communication avec la personne 

Le système judiciaire est complexe pour la grande majorité des citoyens ; il l’est d’autant plus pour les 
personnes ayant une incapacité cognitive ou mentale et qui peuvent faire face à des problèmes d’accès 
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à une information nécessaire ou adaptée à leur réalité. Le développement de modes de communication 
(langage simplifié, par exemple) et d’outils qui leur rendent l’information accessible et compréhensible à 
chacune des étapes du processus judiciaire s’avère essentiel pour éviter qu’elles aient à faire face à des 
défis supplémentaires en termes de compréhension des informations, face à un système judiciaire et à un 
vocabulaire juridique complexe. Autrement, le respect des droits les plus fondamentaux de ces personnes 
risque d’être compromis.

En somme, l’ensemble de ces constats et enjeux met en évidence le besoin de déployer des solutions 
originales axées sur la collaboration intersectorielle, afin d’améliorer la coordination, la complémentarité 
et la continuité des interventions des différents réseaux dans le cadre du processus d’intervention 
judiciaire à l’endroit des personnes ayant une incapacité cognitive ou mentale. Pour y arriver, les 
questions soulevées par la nécessité de l’échange d’un minimum d’informations entre ces réseaux sont 
inévitables et devront, elles aussi, être abordées. En outre, pour s’assurer de favoriser la confiance du 
public dans le système de justice, le déploiement de mesures d’adaptabilité du processus judiciaire et 
d’accompagnement tout au long de ce processus auprès des clientèles nommées précédemment, qu’elles 
soient contrevenantes, victimes ou témoins, doit s’effectuer de manière transparente afin de permettre la 
démonstration de leur efficacité et de leur impact positif sur la sécurité de nos milieux de vie.

LES FONDEMENTS DE LA STRATÉGIE
La mise en place d’un traitement judiciaire adapté aux personnes présentant une incapacité significative 
aux plans cognitif et mental par les différents partenaires du système de justice de la façon prévue 
par cette Stratégie découle du respect du droit à l’égalité garanti par la Charte des droits et libertés de 
la personne12 de même que par la Charte canadienne des droits et libertés13. De plus, la Loi assurant 
l’exercice des droits des personnes handicapées en vue de leur intégration scolaire, professionnelle et 
sociale prévoit une implication accrue de tous et de toutes, qu’il s’agisse des ministères et leurs réseaux, 
des municipalités et des organismes publics et privés, pour favoriser l’intégration sociale des personnes 
handicapées, notamment les personnes ayant un trouble mental grave, une déficience intellectuelle ou un 
trouble du spectre de l’autisme, au même titre que leurs concitoyens et concitoyennes. Cette Loi prévoit 
des responsabilités importantes pour les partenaires en ce qui concerne les personnes handicapées et 
leur famille et fournit les orientations qui doivent guider leurs actions.

4
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En regard du paradigme encore dominant en Amérique du Nord d’une justice répressive qui utilise à 
outrance l’emprisonnement14, il y a lieu de se démarquer d’une certaine doctrine reposant sur la vertu 
apparente de mesures dites de « law and order » ou « tough on crime » et de substituer à ce paradigme, 
au Québec, un autre qui s’apparente plutôt à une vision d’une justice du XXIe siècle faisant place 
davantage aux concepts de mesures de rechange, de justice réparatrice et de justice thérapeutique, dont 
l’efficacité a été démontrée dans les approches des « Mental Health Courts » et « Drug Courts » souvent 
expérimentées dans les mêmes États américains qui pratiquent une justice répressive.

Si le Québec doit s’inspirer d’un modèle nord-américain, il doit bien évidemment s’inspirer non pas du 
modèle dominant qui se traduit par des taux d’incarcération disproportionnés dans le monde occidental, 
mais plutôt du courant minoritaire qui commence à faire ses preuves et qui se traduit par le concept de 
« Smart Justice »15.

Les acquis québécois du système de justice pénale pour adolescents représentent également un modèle 
dont il y a lieu de s’inspirer davantage pour les adultes afin d’assurer leur réadaptation et leur réinsertion 
sociale. L’implication et la collaboration des différents acteurs, tels que la famille, la Direction de la 
protection de la jeunesse, les juges, les avocats et les policiers, contribue à la réparation pénale lorsqu’ils 
travaillent en partenariat. Cette façon de faire qui lui est particulière contribue au fait que le Québec 
présente l’un des plus bas taux de criminalité au Canada16.

Toujours au Québec, le Forum socio judiciaire autochtone est le résultat d’une volonté commune de divers 
ministères et organismes du gouvernement du Québec, d’organismes partenaires en matière de justice 
et d’organismes représentatifs de milieux autochtones, de mettre en place un lieu d’échange formel en 
vue de favoriser de meilleures collaborations et concertations en matière de services sociaux, policiers, 
judiciaires et correctionnels. Il a pour objectif général d’identifier des mesures et des actions pouvant 
accroître l’efficacité des divers services sociojudiciaires en milieu autochtone concernant notamment la 
dépendance et l’itinérance qui sont des problèmes importants dans les communautés autochtones.

Outre ce paradigme d’une justice axée sur la résolution de problèmes, la Stratégie se situe à un point de 
rencontre de différentes politiques québécoises et des plans d’action qui en découlent et dont elle doit 
tenir compte. Elle se veut cohérente avec la politique gouvernementale À part entière : pour un véritable 
exercice du droit à l’égalité17. Rappelons en effet que la notion de « personnes handicapées » au sens de 
la loi18 désigne aussi les personnes ayant une incapacité liée à un trouble mental grave, à une déficience 
intellectuelle ou à un trouble du spectre de l’autisme, notamment. On peut également se référer à la 
Politique de santé mentale de janvier 198919 et aux plans d’action en santé mentale qui en ont découlé, 
dont le Plan d’action en santé mentale 2005-2010 – La force des liens20 et le Plan d’action 2015-2020 
– Faire ensemble et autrement21, ainsi que le Plan d’action sur le trouble du spectre de l’autisme 2017-
2022 – Des actions structurantes pour les personnes et leur famille22, sans oublier le Plan d’accès aux 
services pour les personnes ayant une déficience – afin de faire mieux ensemble23.

STRAT
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Par ailleurs, en cohérence avec la Politique nationale de lutte à l’itinérance24, le Plan d’action 
interministériel en itinérance 2015-202025 et les orientations gouvernementales en dépendance26, cette 
Stratégie repose sur la volonté des partenaires impliqués de travailler en concertation. Enfin, en aval du 
système de justice, la Stratégie s’inspire du Plan d’action gouvernemental 2010-2013 – La réinsertion 
sociale des personnes contrevenantes : une sécurité durable27 qui présente différents plans d’intervention, 
en continuité avec des objectifs axés sur la réhabilitation des contrevenants. Bien que ces documents 
couvrent un champ très vaste qui dépasse de beaucoup celui des personnes ayant une incapacité 
cognitive ou mentale confrontées au système de justice, ils posent néanmoins les jalons de cette 
Stratégie.

LES PRINCIPES DIRECTEURS
Les principes directeurs suivants doivent guider les actions des réseaux de la justice, de la sécurité 
publique et de la santé et des services sociaux envers les personnes suspectes, contrevenantes, victimes 
ou témoins ayant une incapacité cognitive ou mentale.

Adopter une approche qui respecte les droits de la personne et qui reconnaît ses particularités

Même lorsqu’il est impératif de contraindre des personnes et de restreindre leur liberté, il faut éviter 
de porter atteinte à leur dignité et s’employer à préserver leurs droits fondamentaux. À la fois les droits 
collectifs et les droits individuels doivent être sauvegardés. Les personnes suspectes ou contrevenantes 
demeurent des citoyens à part entière et ont droit aux mêmes services que la population en général. 
La multiplicité des cas commande des interventions spécifiques tenant compte le mieux possible des 
particularités individuelles comme le sexe, l’origine ethnique ou l’appartenance culturelle de la personne, 
par exemple. Parmi ces personnes confrontées au système de justice, la situation des femmes et celle 
des hommes se distinguent à plusieurs égards. Ces particularités requièrent que celles-ci soient prises en 
compte dans l’élaboration et la mise en œuvre des activités, mesures ou programmes.

Privilégier une approche inclusive

L’approche inclusive préconise le développement de programmes, de mesures et de services qui tiennent 
compte a priori des réalités et des besoins particuliers des personnes qui ont une incapacité cognitive 
ou mentale. Cette approche commande l’adaptation du système de justice et non l’instauration de voies 
parallèles ou de tribunaux spécialisés.

Favoriser la prise en compte de l’intérêt légitime des victimes d’actes criminels et voir au respect et 		
à la protection des témoins

Sachant que les personnes ayant une incapacité cognitive ou mentale sont plus souvent victimes ou 
témoins que contrevenantes lorsqu’elles sont confrontées au système de justice, les acteurs du système 
de justice québécois doivent se préoccuper de façon primordiale de l’intérêt et du respect des victimes et 
des témoins, notamment de leur protection, tout en considérant que la prévention de la récidive constitue 
un moyen privilégié de réduire les taux de criminalité et le nombre de victimes.
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Miser sur l’accompagnement et le soutien en reconnaissant le pouvoir d’agir des personnes 			 
concernées

Les personnes suspectes, contrevenantes, victimes ou témoins ayant une incapacité cognitive ou 
mentale sont capables d’évoluer positivement. Il faut donc privilégier des mesures d’adaptabilité et 
d’accompagnement qui reconnaissent et renforcent leur pouvoir d’agir.

Favoriser la continuité et la complémentarité des interventions

Les actions entreprises en amont et en aval du système de justice par des intervenants de tous les 
secteurs (justice, services correctionnels, services de santé et services sociaux, milieux communautaires) 
doivent demeurer cohérentes, coordonnées et prévenir toute forme de rupture de service.

Respecter l’accessibilité universelle aux soins de santé et aux services sociaux

Le déploiement de mesures judiciaires d’adaptabilité et d’accompagnement au bénéfice des personnes 
ayant une incapacité cognitive ou mentale, qui reposent sur la complémentarité des réseaux de la justice, 
de la sécurité publique et de la santé et des services sociaux, ne doit pas s’effectuer au détriment de 
l’accès universel aux services pour l’ensemble de la population. 
	
Favoriser une prise en compte des particularités régionales 

Les mesures d’adaptabilité et d’accompagnement à mettre en place doivent tenir compte des besoins et 
des ressources variables d’une région à l’autre.

L’INSTAURATION D’UNE NOUVELLE 
CULTURE DE CONCERTATION
L’instauration d’une culture de concertation implique que chacun des partenaires dépasse ses objectifs 
particuliers pour se centrer plutôt sur les personnes, leurs incapacités et leurs besoins. Sur l’ensemble 
du territoire québécois, cette culture de concertation doit mobiliser tous les partenaires sur des objectifs 
communs et sur une vision complémentaire et intégrée des solutions à mettre en œuvre pour assurer un 
traitement équitable dans le parcours judiciaire des personnes ayant une incapacité cognitive ou mentale, 
tout en rendant nos milieux de vie plus sécuritaires.

LES AXES D’INTERVENTION CONCERTÉE

L’identification et l’évaluation plus tôt dans le processus judiciaire des personnes présentant une 
incapacité cognitive ou mentale représentent un défi important pour permettre la mise en place de 
mesures d’adaptabilité, l’accompagnement de ces personnes, l’évaluation de leur potentiel de réinsertion 
sociale et la prévention des risques de récidive.
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L’intervention policière
Une collaboration plus étroite entre les services d’aide en situation de crise et les services de 
police

Si des progrès significatifs ont été accomplis en amont du système de justice, c’est qu’à titre 
d’intervenants de première ligne, les policiers et intervenants sociaux et communautaires ont intensifié 
leur collaboration dans des modes d’intervention concertée à l’endroit de personnes en état de crise. 
La présence d’équipes de proximité spécialisées en intervention dans des situations de crise permet de 
meilleures réponses en minimisant les risques de blessures graves, tant pour les personnes en crise que 
pour les intervenants.

Plusieurs exemples inspirants de déploiement de services de proximité peuvent servir de modèles, 
notamment le Programme d’encadrement clinique et d’hébergement (PECH)28 à Québec, l’Urgence 
Psychosociale-Justice (UPS-Justice)29 à Montréal, les programmes d’Équipe mobile de référence et 
d’intervention en itinérance (EMRII)30 et d’Équipe de soutien aux urgences psychosociales (ÉSUP)31 du 
SPVM et du CSSS Jeanne-Mance et l’Équipe itinérance de Trois-Rivières32.

Dans les régions moins densément peuplées, des initiatives analogues de collaboration sont possibles à 
condition que les adaptations nécessaires soient prévues.

Privilégier un recours au droit civil

Lorsque la situation le permet, plutôt que de recourir à la justice criminelle et pénale, les aspects civils 
de justice et de santé mentale, à savoir l’application de la Loi sur la protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui33 et les ordonnances de traitement suivant 
l’article 16 du Code civil, devraient être privilégiés. En février 2011, le Protecteur du citoyen a rendu public 
un Rapport concernant les difficultés d’application de la loi sur la protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui où, après avoir constaté plusieurs difficultés 
dans la mise en œuvre de la Loi P-38.001, il émet une série de recommandations invitant notamment 
le ministre de la Santé et des Services sociaux, responsable de l’application de cette loi, à mieux 
déterminer les balises des critères qui permettent d’appliquer les différents types de gardes dans le cadre 
d’orientations ministérielles. Les partenaires devront d’un commun accord soutenir la mise en œuvre 
de ces orientations visant à éliminer les zones grises et à s’assurer du respect des droits des individus 
soumis à ce type d’ordonnances.

Réduire les cas de judiciarisation d’incivilités et de délits mineurs

Depuis le début des années 2000, des chercheurs ont constaté une augmentation considérable du 
nombre de constats d’infraction émis en vertu des règlements municipaux qui régissent les espaces 
publics. Ce phénomène s’expliquerait notamment par le recours des services de police à des stratégies de 
réduction de la criminalité qui soutiennent la répression des incivilités et des délits mineurs. Mentionnons 
également l’adoption par les municipalités de règlements des espaces publics qui ciblent spécifiquement 
les comportements de survie des personnes en situation d’itinérance ou qui sont plus susceptibles de 
s’appliquer aux personnes dont l’état mental est perturbé34.
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Conscient des impacts négatifs de ces procédés sur les personnes, et comme il l’a d’ailleurs souligné 
dans sa Politique nationale de lutte à l’itinérance, le Gouvernement du Québec entend favoriser les 
alternatives à la judiciarisation des personnes en situation de vulnérabilité, dont celles visées dans la 
présente Stratégie. Face aux populations ayant des incapacités cognitives ou mentales, les services de 
police sont encouragés à adopter des stratégies d’intervention qui utilisent l’approche de résolution de 
problème et qui ne se limitent pas uniquement à l’application de la loi. Cette approche, reconnue efficace 
pour résoudre une diversité d’enjeux de sécurité auxquels les policiers sont confrontés, privilégie les 
actions préventives multidisciplinaires dans la communauté et l’application de solutions qui ne requièrent 
pas, ou la requièrent dans une moindre mesure, l’implication du système de justice pénal.

Une attention particulière doit également être portée à l’élaboration de directives internes par les services 
de police afin de guider leurs membres dans les contacts avec la clientèle présentant des incapacités 
cognitives ou mentales, soit des personnes avec des troubles mentaux, une déficience intellectuelle, 
un trouble du spectre de l’autisme, des problèmes de dépendance ou qui sont sans abri. Ces directives 
peuvent renseigner les policiers sur ce qui caractérise ces personnes et sur les enjeux des interventions 
à leur endroit. Elles peuvent également suggérer de ne recourir à la judiciarisation qu’en situation de 
dernier recours, fournir des modèles de pratiques privilégiant l’orientation des cas problématiques vers 
les ressources d’aide de leur milieu et décrire les procédures de collaboration nécessaires à cette fin. 
La formation des policiers est aussi à perfectionner, de façon à déconstruire certains mythes et à les 
renseigner sur les techniques d’intervention à adopter dans le contexte de ces problématiques.

La prévention de la judiciarisation n’est toutefois pas de l’unique responsabilité des services de police. 
Les interventions en ce domaine doivent favoriser la prise en charge par la communauté des personnes 
ayant des incapacités cognitives ou mentales, notamment grâce à une meilleure disponibilité et 
intégration des services sociaux, de santé et communautaires qui leur sont offerts. La prévention de la 
judiciarisation peut également être facilitée par une révision de certains règlements municipaux portant 
sur la paix et le bon ordre qui, par leur libellé et leur mise en application, peuvent marginaliser certaines 
populations vulnérables et interférer avec les politiques mises en œuvre afin d’assurer leur mieux-être.

Le traitement judiciaire 
Une collaboration plus étroite entre les intervenants judiciaires et ceux de la santé et des 
services sociaux

Deux besoins, en apparence opposés, se présentent : d’une part, celui de prévenir davantage les dangers 
d’atteinte à la sécurité et à la vie en recourant à des actions coercitives et privatives de liberté ; d’autre 
part, celui de préserver davantage la défense des droits individuels et la représentation par avocat des 
personnes faisant l’objet de mesures privatives de liberté. Au-delà de cette apparente contradiction, un 
changement de paradigme invite à considérer ces deux besoins.
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L’objectif est autant d’assouplir le décorum que de permettre aux intervenants du réseau de la santé et 
des services sociaux de collaborer au processus, dans l’intérêt de la personne. En effet, trop souvent dans 
les cas d’audience pour une garde en établissement de santé et de services sociaux, la personne visée 
n’est ni présente ni représentée par avocat, alors que la loi prévoit que le juge est tenu de l’entendre.

Par ailleurs, en matière criminelle, lorsque l’état mental de l’accusé est mis en cause, la tenue de 
l’enquête sur remise en liberté permet de renseigner le tribunal sur l’état de santé de l’accusé et sa 
situation, notamment quant à ses incapacités. Cette enquête pourrait aussi permettre de recourir à son 
réseau social de soutien ou à un hébergement temporaire ou d’urgence comportant un encadrement 
suffisant pour sa remise en liberté, avec ou sans condition, rendant du même coup possible la prestation 
des services d’expertise psychiatrique en mode ambulatoire par le biais des cliniques externes, par 
exemple.

Les intervenants judiciaires ne devraient pas hésiter à solliciter les professionnels déjà impliqués avec les 
autorisations requises, afin d’être éclairés sur les besoins potentiels d’adaptation et d’accompagnement 
de la personne visée. Dans l’intérêt de la justice, ces informations sont essentielles pour mettre l’intérêt 
de la personne au cœur du processus judiciaire.

Sans porter préjudice au plaidoyer de non-culpabilité de l’accusé remis en liberté, il y a lieu de faciliter 
la continuité des services et des trajectoires de soins de santé et de services sociaux ainsi que la mise 
en place, au besoin, de services d’accompagnement faisant appel à des ressources multidisciplinaires. 
Un tel accompagnement serait de nature à prévenir les cas de non-respect des conditions et à préserver 
la sécurité des victimes et des milieux de vie. Au sujet des conditions à imposer, celles-ci ont avantage à 
tenir compte des capacités et des ressources de la personne visée. Sinon, le risque de voir ces conditions 
brisées augmente, ce qui peut entraîner de nouvelles accusations et contribuer ainsi au phénomène 
communément appelé des « portes tournantes ». Du même coup, les tribunaux se trouvent engorgés de 
cas de non-respect des conditions à traiter. 

Quant au rôle des avocats de la défense, il y aurait lieu d’évaluer les mécanismes permettant de favoriser 
le droit à la représentation par avocat, en s’assurant notamment que soient adaptés aux circonstances 
les tarifs d’aide juridique applicables aux services particuliers rendus dans le cadre de mesures ou de 
programmes d’adaptation et d’accompagnement dans les dossiers impliquant des personnes ayant des 
incapacités cognitives ou mentales.
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Recourir aux moyens visant à faciliter le témoignage

Certaines dispositions prévues au Code criminel et à la Loi sur la preuve au Canada contribuent à 
favoriser la participation au système judiciaire des adultes ayant des incapacités cognitives et mentales 
par l’adoption de mesures qui facilitent leurs témoignages et l’exercice de leurs droits devant le tribunal. 
De plus, la Charte canadienne des droits des victimes35 reconnaît aux victimes d’actes criminels des droits 
particuliers à cet égard. Les personnes ayant une incapacité peuvent avoir à témoigner lors d’un procès 
criminel. Certaines d’entre elles peuvent être capables de rendre un témoignage crédible et valable alors 
que d’autres peuvent éprouver des difficultés à communiquer ou à comprendre des concepts abstraits. 
C’est pour ces raisons que la loi prévoit des mesures visant à faciliter leurs témoignages et l’exercice de 
leurs droits et de leurs responsabilités.

Consolider les interventions en psychiatrie légale
Au même titre que les aspects civils de justice et de santé mentale, la psychiatrie légale constitue un 
champ d’activité obligatoire du système de justice auquel aucune région du Québec ne peut se soustraire.

Des efforts ont été déployés en vue d’une meilleure cohérence dans l’application des ordonnances 
d’évaluation de l’état mental (d’une part, l’aptitude à comparaître et à subir un procès et, d’autre part, la 
responsabilité criminelle), notamment quant à la nécessité de préciser les responsabilités conférées aux 
différents intervenants. À cet égard, une des préoccupations du réseau de la santé et des services sociaux 
est de recourir le plus possible à un mode ambulatoire pour réaliser ces évaluations, c’est-à-dire sans 
qu’il soit nécessaire de détenir l’accusé dans un lit hospitalier. Si pour des raisons de sécurité le tribunal 
ordonne la détention préventive de l’accusé, celle-ci devrait demeurer sous la responsabilité du réseau de 
la Sécurité publique dont c’est une des missions. En libellant les ordonnances d’examen de l’état mental 
de façon à prévoir les déplacements nécessaires entre l’établissement de détention et l’établissement 
de santé, l’évaluation peut être réalisée dans un mode ambulatoire. Advenant que l’examen médical 
démontre la nécessité d’hospitaliser l’accusé et qu’il accepte les soins proposés, ou qu’il doit s’y 
soumettre en raison d’une ordonnance de traitement, il pourra alors être admis dans un lit hospitalier.

Élaborer et déployer des mesures et des programmes d’adaptabilité et d’accompagnement

Si des progrès significatifs ont pu être accomplis au cours des dernières années, c’est principalement en 
raison d’une volonté commune des acteurs provenant des secteurs de la justice, de la sécurité publique, 
de la santé et des services sociaux ainsi que des milieux communautaires. De fait, à ce jour, plusieurs 
mesures et programmes d’adaptabilité et d’accompagnement ont été instaurés au Québec : 
•	 Les ententes de collaboration intersectorielles visant l’adaptation du système judiciaire et des services 		
	 correctionnels aux personnes ayant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme 		
	 élaborées dans les régions de la Capitale-Nationale36, de la Mauricie–Centre-du-Québec37, de 			 
	 l’Estrie38, de l’Outaouais39 et de Montréal40.
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•	 Le Programme d’accompagnement justice et santé mentale (PAJ-SM)41 et le Programme 			 
	 d’accompagnement justice – itinérance à la cour, initialement mis en place sous le nom de 			 
	 Programme de procureur désigné et de percepteur désigné pour les personnes en situation 			 
	 d’itinérance (PAJIC42 et PAPSI43), de la cour municipale de la Ville de Montréal.

•	 Le projet Intervention multisectorielle programmes d’accompagnement à la cour municipale (IMPAC)44 		
	 de la cour municipale de la Ville de Québec. 

•	 Le Programme d’accompagnement justice et santé mentale (PAJ-SM) à la Cour du Québec, débuté en 		
	 mai 2015 au palais de justice de Saint-Jérôme45 ; d’autres interventions analogues se sont ensuite 		
	 déployées aux palais de justice de Trois-Rivières (avril 2016), de Laval (septembre 2016), de Joliette 		
	 (février 2017), de Sherbrooke (avril 2017), de Saguenay (avril 2017), de Longueuil (octobre 2017) 		
	 et de Val d’Or (octobre 2017)46.

•	 Le programme québécois de traitement de la toxicomanie sous surveillance judiciaire à la Cour du 		
	 Québec, district de Montréal47.

Par ailleurs, sans qu’il s’agisse de programmes, mais plutôt de mesures, des aménagements 		
importants du système de justice ont été réalisés dans le cadre d’activités régulières :

•	 L’ouverture d’une salle d’audience aménagée en 2012 à l‘Institut universitaire en santé mentale de 		
	 Québec, maintenant intégré au CIUSSS de la Capitale-Nationale, pour l’audition des requêtes en 		
	 ordonnance de traitement ;

•	 Le projet pilote déployé en Chaudière-Appalaches en 2014 visant à favoriser la représentation par 		
	 avocat des personnes faisant l’objet de requêtes en ordonnance de garde ou de traitement.

•	 L’approche d’identification de zones d’amélioration du processus judiciaire pour les personnes 			
	 présentant des troubles mentaux, élaborée en 2014 à l’initiative de ce qui était alors l’Agence de 		
	 la santé et des services sociaux de l’Outaouais.

Une stratégie nationale de concertation, dont la finalité est le traitement équitable par le système de 
justice des populations ayant des besoins particuliers et des incapacités persistantes et significatives les 
mettant en situation de handicap, doit s’étendre sans égard à la cause de ces incapacités qui rendent 
l’expérience judiciaire risquée sur le plan de l’inégalité, ce qui limite en conséquence l’accès à la justice. 
En effet, une vision d’ensemble et des modèles similaires d’analyse et d’intervention sur l’ensemble 
du territoire permettent de contrer des situations d’exclusion et d’inégalité48. Puisque les problèmes de 
comorbidité sont présents dans de nombreux cas, c’est en décloisonnant les problématiques, les enjeux 
des divers réseaux concernés, en rapprochant les acteurs du « civil » et du « criminel » et en renforçant 
l’intersectorialité qu’une réponse adaptée peut être offerte. Ainsi, même si les réalités des personnes 
sont différentes, les enjeux qui les concernent sont similaires et les acteurs impliqués sont très souvent 
les mêmes. C’est pourquoi elles doivent faire l’objet de mesures d’adaptabilité et d’accompagnement 
inclusives.
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C’est aussi pourquoi l’élaboration de ces mesures doit mettre à contribution l’ensemble des réseaux 
concernés, incluant les organismes communautaires. De plus, l’évaluation de l’efficacité des mesures 
en place, en tenant compte du point de vue des participants et de leurs proches, fournirait des données 
probantes permettant de soutenir le développement et la bonification des mesures existantes. En effet, 
il faut faire la démonstration de leur efficacité et de leur impact positif, à la fois sur les personnes 
concernées et sur la sécurité de nos milieux de vie, avec transparence et rigueur. En attente d’un tel 
processus d’évaluation, ces mesures doivent néanmoins respecter les principes directeurs présentés 
précédemment.

Les services correctionnels et la réinsertion sociale
La « désinstitutionalisation » entreprise au Québec il y a déjà plus de cinquante ans49 répondait à un 
impératif minimal de justice et d’humanité et il serait inadmissible d’inverser le phénomène en le 
transposant aujourd’hui dans le système carcéral. Des sentences ou des conditions de remise en liberté 
qui prennent davantage en compte les besoins des personnes ayant une incapacité cognitive ou mentale 
sont à privilégier. À cette étape du processus judiciaire, il est tout aussi pertinent d’assurer la collaboration 
entre les réseaux concernés afin d’être éclairés sur les besoins de la personne, les adaptations à mettre 
en place, les services pouvant y répondre et leurs limites. 

Favoriser la réinsertion sociale

Un meilleur accompagnement de ces personnes, lorsqu’elles sont confrontées au système de justice, 
pourrait davantage leur éviter l’incarcération et, dans les cas où l’incarcération est inévitable, diminuer les 
facteurs de récidive et améliorer leurs possibilités de réhabilitation et de réinsertion sociale.

Le programme Passage, mis en place à Saint-Jérôme50, en partenariat avec les services correctionnels du 
Québec, constitue un exemple, en milieu fermé et en milieu ouvert, de collaboration en ce sens.

Une plus forte concertation sur le plan des services professionnels correctionnels (secteur probation) 
qui s’effectuerait plus tôt dans le processus judiciaire, davantage en milieu ouvert et à l’extérieur des 
établissements de détention avec un soutien psychosocial et des programmes de réadaptation, pourrait 
également favoriser la réinsertion sociale et la lutte à la récidive.

Bien que des tâches considérables restent à accomplir, les différents partenaires concernés doivent 
continuer d’agir en lien avec les principales conclusions du Rapport du Protecteur du citoyen — Pour des 
services mieux adaptés aux personnes incarcérées qui éprouvent un problème de santé mentale, rendu 
public le 11 mai 2011. Également, il y a lieu de tenir compte de la Stratégie sur la santé mentale en milieu 
correctionnel au Canada rendue publique quelques semaines plus tard en juin 2011.
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CONCLUSION
Les personnes présentant des incapacités cognitives ou mentales significatives ont droit, comme tous les 
autres citoyens, à un traitement équitable de la part du système de justice. Or, les études sur la question 
montrent que plusieurs d’entre elles font face à des obstacles dans ce contexte, ce qui compromet le 
respect de leurs droits fondamentaux. Pour atteindre l’équité souhaitée, des interventions adaptées à leur 
condition particulière sont nécessaires, tout au long du processus judiciaire. Ces adaptations peuvent 
revêtir plusieurs formes comme un meilleur accompagnement et un soutien accru ou encore l’utilisation 
d’un langage simplifié. Cependant, pour que ces adaptations répondent efficacement aux besoins de ces 
personnes, mieux connues du réseau de la santé et des services sociaux, la mobilisation des partenaires 
gouvernementaux et communautaires est essentielle, notamment pour éclairer les acteurs du système de 
justice sur les impacts de leurs incapacités et les mesures à déployer pour les pallier.

Suivant la tradition québécoise d’une justice axée sur la réhabilitation des contrevenants et la protection 
des victimes, des études plus poussées devraient être poursuivies sur les concepts de déjudiciarisation, 
de mesures de rechange et de justice réparatrice.

Cette mobilisation gagnerait également à être soutenue par une recherche universitaire de type 
multidisciplinaire portant sur les différents aspects de la Stratégie, de la même façon que les actions 
découlant de la Stratégie devraient s’appuyer sur des données probantes. La recherche universitaire 
pourrait notamment contribuer à définir des indicateurs de performance des différentes interventions, 
en mesurant comment celles-ci aident les personnes et contribuent à réduire la récidive multiple et le 
phénomène des « portes tournantes », à réduire les taux de criminalité et d’incarcération et à préserver 
des milieux de vie sécuritaires.
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GLOSSAIRE
Victimisation : La victimisation est le fait d’être considéré comme étant particulièrement susceptible de 
devenir victime d’un acte ou d’un phénomène donné. 

Incapacité : Une incapacité est une réduction de la capacité d’une personne à fonctionner sur le plan 
intellectuel, psychologique, physiologique ou anatomique, d’une façon ou dans des limites considérées 
comme normales pour un être humain. On parle donc, par exemple, de la réduction de la capacité d’une 
personne à voir, à entendre, à parler, à bouger ses jambes, à marcher, à comprendre, à mémoriser, à 
contrôler ses émotions, etc. Elle peut également être liée à un trouble du spectre de l’autisme ou à un 
trouble mental grave.

Une incapacité est significative lorsqu’elle présente un certain degré de gravité. Elle réduit de façon 
appréciable la capacité d’une personne à fonctionner. Une incapacité n’est pas significative s’il est 
possible de restaurer à un niveau normal les capacités de la personne par l’utilisation d’une prothèse 
(ex. : lunettes, prothèse auditive) ou d’une orthèse (ex. : semelle ou chaussure orthopédique). En matière 
de santé mentale, les troubles graves sont liés à des incapacités significatives qui peuvent affecter, 
notamment, les relations interpersonnelles, les compétences sociales de base et la production d’un 
travail.

Une incapacité persistante en est une dont on ne peut prévoir la disparition. À l’inverse, une incapacité 
qui survient à la suite d’une maladie ou d’une blessure, dont les effets devraient disparaître de manière 
définitive grâce à un traitement ou au passage du temps, n’est pas considérée comme étant persistante. 
À noter qu’une incapacité peut avoir un caractère épisodique et être persistante (ex. : incapacités causées 
par la sclérose en plaques). La fréquence et la durée des épisodes se rapportent plutôt au caractère 
significatif de l’incapacité51.

Réparation pénale : Mesure de réparation à caractère éducatif ordonnée pour une prise de conscience 
du délit à la place de poursuites judiciaires.
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